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Au  nom  de  la  République  française. 

/•  ' i ' . ■■■ 

L O ly 

ET  ARRÊTÉ  bu  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF^ 

■ i. 

Concernant  le  paiement  des  rentes  et  pensions. ^ 

Des  22  et  24  Floréal  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible.* 


i.S  LOI  contenant  des  mesures  pour  assurer  et  faciliter  le 
paiement  des  rentes  et  pensions. 

Du  22  Floréal  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  , 

1-Je  Conseil  des  Anciens, ^adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  dïirgencc 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  14  Floréal  : . .. 

Le  Conseil  des  ,Çinq-çents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission 
spéciale  sur  un  message  du  Directoire  exécutif  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  moins  instant  que  Juste  d’assurer  les  paiemens 
actuels  et  futurs  ,des  intérêts  de  la  dette  publique,  et  de  les  dégager  de  plusieurs 
formalités  gênantes  et  coûteuses  qui  les  retardent, 

Déclare  qu’il  j a urgence,  ! • 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 


Conseil  des  Cinq-cents.  — Du  6 Floréal  an  VII,  rapport  par  le  représentant  Delbrel. 
Conseil  des  Anciens.  — Du  Floréal  an  VII,  rapport  par  le  représentant  Cretet. 

N.“  9.  ' . 


Article  premier. 

A compler  de  la  publication  de  la  présente,  les  rentiers  et  pensionnaires  d« 
la  République  seront  payés  du  second  sèmes tre  de  l’an  VI,  et  des  semestres  siiivans, 
sans  qu’il  puisse  être  exigé  d’eux  d’autres  pièces  ou  formalités  que  celles  men- 
tionnées ci-après,  et  sans  qu’il  leur  soit  fait  aucune  retenue  pour  raison  de  leurs 
contributions. 

IL  Les  intérêts  de  la  dette  publique  continueront  d’être  acquittés  avec  des  bons 
au  porteur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions  directes  qu’aux 
patentes,  quel  qu’en  soit  le  porteur,  ainsi  qu’il  a été  établi  par  la  loi  du  28  ven- 
démiaire dernier. 

Les  bons  ne  pourront  servir  à payer  les  centimes  additionnels  applicables  aux  dé- 
penses administratives. 

Le  Directoire  executif  est  chargé  d’activer,  autant  que  possible,  la  délivrance 
des  bons  qui  doivent  être  remis  aux  rentiers  et  pensionnaires  ; de  manière  que 
ce  qui  sera  échu  au  premier  jour  d’un  sémestre,  soit  entièrement  acquitté  dans 
les  six  mois  qui  suivront  cette  échéance. 

Les  contribuables  pourront  verser  les  bons  directement  dans  les  caisses  des 
préposés  aux  recettes , comme  dans  celles  des  receveurs  généraux  de  département 
et  à la  tré.vorerie  nationale. 

IIT.  Ces  bons  continueront  d’être  numérotés  par  UHy  deux , trois  y etc.  pour 
chaque  sémestre,  et  en  porteront  la  désignation. 

L’êtat  des  paiemens  de  chaque  décade , avec  indication  des  numéros  par 
premier  et  dernier,  sera  adressé  au  Corps  législatif  et  inscrit  au  Bulletin  des  lois. 

IV.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni  comme  faux  monnoyeur. 

V.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles,  seront  payés  au  porteur  de  l’ex- 
trait d’inscription  au  grand-livre , sur  la  représentation  qu’il  en  fera. 

Il  en  donnera  son  acquit  au  payeur. 

VI.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  seront  payés  de  même 
au  porteur  de  l’extrait  d’inscription  ou  du  brevet  de  pension. 

Il  en  donnera  également  son  acquit  au  payeur. 

Il  sera  rapporté  à l’appui  un  certificat  de  vie  du  rentier  viager  ou  pensionnaire. 

VIL  II  ne  sera  plus  reçu  à l’avenir  d’opposition  au  paiement  desdits  arréra- 
ges, à l’exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l’inscription  ou 
du  brévet  de  pension. 

Cette  disposition  n’aura  son  effet  qu’à  dater  de  deux  mois  après  la  publication 
de  la  présente. 
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VIII.  L’opposition  du  propriétaire  sera  faite  aux  bureaux  des  payeurs  de  la 
irésorerie  nationale,  chargés  du  paiement  des  arréreges , par  une  déclaration 
écrite , et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d’un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Elle  sera  annullée  de  la  même  manière. 

IX.  Chaque  paiement  sera  indiqué  au  dos  de  l’extrait  d’inscription  ou  du  brevet 
de  pension,  par  l’application  qui  y sera  faite  d’un  timbre  énonçant  le  terme  ou 
le  sémestre  pour  lequel  le  paiement  aura  eu  lieu,  et  dont  il  aura  été  donné 
acquit. 

X.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  sans  frais  par  les  municipalités.  Ils  seront 
signés  de  deux  administrateurs,  et  visés  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  du  canton. 

Ils  ne  seront  assujétis  à d’autres  formalités  ni  à aucun  autre  droit  que  celui  du 
papier  timbré  du  timbre  de  vingt-cinq  centimes. 

XI.  Toutes  dispositions  d’autres  lois,  contraires  à la  présente,  sont  abrogées. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  HeüRTAut- L AMER  VILLE , président; 

Laurent  (du  bas-Rhin  ) , Baudet,  A.  G.  Membrède,  Souilhé,  secrétaires» 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  22  Floréal  an  VU  de  la  République  française. 

Signé  Dedelay  , président  ; 

F.  Curial,  Lotsel,  ( d’Ille  et  Villaine  ),  Champion  (du  Jura), 
Bourdon  (de  l’Oise),  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  28  Floréal  an  VII  de  la 
République  française  , une  et  indivisible 

Pour  expédition  conforme,  Signé  P.  Barras,  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Lag ard*.  , 

et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


1.*^  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sur  t exécution  de  la' loi 

du  2.%  Floréal  an  FII , relative  au  paiement  des  renies  et 
pensions. 

Du  a*;  Floréal  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

liE  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  finances 
sur  1 exécution  de  la  loi  du  22  floréal,  relative  an  paiement  des  rentes  et  pensions  i ’ 
Considérant  que  pour  l’exécution  de  la  loi  du  zH  vendémiaire  dernier  et  de  l’arrêté  du 
5 frimaire  suivant,  les  commissaires  de  la  trésorerie  avaient  fait  fabriquer  à l’avance  une 
quantité  de  bons  au  porteur  de  vingt  à vingt-cinq  francs  suffisante  pour  acquitter  les  arré- 
rages du  deuxième  semestre  de  l’an  VI  ; 1 

Considérant  que  si  ces  bons  n’étaient  pas  employés  à leur  destination  originaire,  le 
papier  sur  lequel  ils  ont  été  imprimés  serait  une  perte  réelle,  en  ce  qu’il  porte  des  carac- 
tères particuliers  que  les  contrefacteurs  n’ont  pu  imiter  ; 

Considérant  aussi  que  ce  papier  est  d’autant  plus  précieux  pour  l’impression  de  ces 
bons,  que  le  commerce  n’en  offre  pas  de  semblable; 

Considérant  enfin  que  le  rejet  de  ces  bons  entraînerait  une  suspension  de  paiemens, 

dans  un  moment  où  le  Corps  législatif  vient  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
les  accélérer, 

Arrête  ; 

Article  premier, 

t • 

Les  bons  de  vingt  à vingt-cmq  francs,  qui  avaient  été  fabriqués  pour  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  du  deuxième  semestre  de  l’an  VI  dans  la  forme  détermi. 
née  par  l’arrêté  du  5 frimaire  an  VU,  continueront  d’être  employés  pour  le  service  de  ce 
semestre,  sans  remplir  désormais , des  noms  des  parties  prenantes  et  des  contribuables  , les 
deux  mentions  qui  sont  insérées. 

IL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  fabriquer  sans  délai,  pour  le  paiement  des 
arrerages  du  i.  semestre  de  lan  VII,  des  bons  au  porteur,  aussi  de  vingt  et. vingt- cinq 
francs,  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  floréal  présent  mois. 

lîl.  Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois,  et  affiché. 


Pour  expédition  conforme  Signé  P.  Barras  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  h secrétaire  général , Lagarde. 


Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


